
52

Le développement de la production d’électricité à partir des sources d’énergie
marine renouvelable (EMR) contribue à la lutte contre les émissions de gaz
à effet de serre (GES)3. Néanmoins, le nombre4 et l’étendue5 des parcs EMR
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1. NDLR : Thèse soutenue le 4 mars 2016 sur le thème des énergies marines renouvelables
(éolien offshore, hydrolien, houlomoteur, ETM...) 
2. NDLR : le « POC Challenge » a été lancé en 2016 pour donner de la voix au groupe de
travail « Shipping » de la Plateforme Océan et Climat, coordonné par Armateurs de France
et Surfrider Foundation Europe 
3. La production d’électricité à partir des vagues et des marées devrait, selon l’association 
européenne des énergies marines, éviter l’émission de 2,6 millions de tonnes de CO2 en
2020, ce chiffre pouvant atteindre 136,3 millions de tonnes en 2050, si l’on tient compte éga-
lement de l’énergie thermique des mers et l’énergie osmotique (http://www.oceanenergy-
europe.eu). Voir les textes internationaux de référence cités dans la bibliographie.
4. Dans le secteur de l’éolien en mer, le nombre de parcs implantés en Europe totalise 
3 344 aérogénérateurs en 2016 (windeurope.org).
5. Les projets de parc éolien offshore Hornesea 1, 2, 3 et 4 développés par Dong Energy au large
du Yorkshire au Royaume Uni auront une emprise maritime respectivement de 407 km2,
462 km2, 696 km2 et 845 km2, la zone Hornesea dédiée entièrement à l’éolien offshore ayant
elle-même une surface de 4735 km2. (http://www.4coffshore.com/windfarms/hornsea-
project-two-united-kingdom-uk1u.html)
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privatisent en quelque sorte l’utilisation de l’espace maritime et accentuent les
conflits d’usage. L’enjeu du développement des EMR réside dans l’articulation entre
une certaine exclusivité d’usage, que cette activité requiert, et le régime juridique de
l’espace marin, largement caractérisé par le principe d’usage commun. Afin de trou-
ver ce subtil dosage, il est nécessaire au préalable de répertorier les droits de chaque
usager, d’analyser leurs interactions et la possibilité de prioriser certains usages tels
que les EMR. 

Issu de réflexions menées par des géomètres-experts anglo-saxons6, le concept
de cadastre marin multifonctionnel (Multipurpose Marine Cadastre) a commencé 
à émerger dans les années 1990, et s’est concrétisé à la faveur du développement
des EMR. Conscients des enjeux économiques et juridiques, liés à une occupation
privative des activités littorales et maritimes, les États-Unis7, le Canada8, l’Austra-
lie9 et la Nouvelle-Zélande10, sont en cours d’élaboration d’un cadastre marin. Plus
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6. S. Ng’ang’a, M. Sutherland, S. Cockburn and S. Nichols, “Toward a 3D marine cadastre
in support of good ocean governance”, presented at Registration of properties in Strata, Interna-
tional Workshop on 3D Cadastre, Delft, Netherlands, 28-30 November 2001, p. 102. 
7. Les États-Unis, grâce à leur OPIS (Ocean Planning Information System), figurent parmi les
précurseurs. Voir l’outil conçu conjointement par le BOEM et le NOAA sur www.marine-
cadastre.gov. pour faciliter l’émergence de l’éolien offshore. J. Fulmer, « The Multipurpose
Marine Cadastre Web Map », presented at 2007 ESRI Survey & Engineering GIS Summit, June
16-19, 2007, San Diego California.
8. Le Canada a le plus long littoral au monde, avec une superficie marine de 7,1 millions de
km2. Plus de 60% du territoire sous la juridiction de l’AATC (Association des Arpenteurs
des Terres du Canada) est sur l’eau. Le Canada a créé cinq ZEGO (Zone étendue de gestion
des océans) pour planifier les activités en mer. S. Ng’ang’a, S. Nichols, M. Sutherland and S.
Cockburn “Toward a multidimensional marine cadastre in support of good ocean governance.
New spatial information management tools and their role in natural resource management”, pre-
sented at the International Conference on spatial information for sustainable development,
Nairobi, Kenya, 2-5 Octobre 2001; S. Nichols, D. Monahan, and M. Sutherland, « Good
governance of Canada’s offshore and coastal zone : towards an understanding of the marine boun-
dary issues », Geomatica 54 (4), 2000 p. 415-424. 
9. L’Australie a mis en place l’Australian Marine Spatial Information System (AMSIS). Il s’agit
d’un système de cartographie interactive et d’appui à la décision. Il contient plus de 80 couches
d’information, notamment sur les limites maritimes, la bathymétrie, les données physiques
et environnementales, les intérêts juridiques, les pêches et la navigation maritime. Il contient
aussi des données sur l’emplacement des gîtes minéraux extracôtiers. Il a été développé d’après
des normes pour soutenir l’interopérabilité et l’intégration avec le portail national des océans
et d’autres initiatives en ligne (https://www.ga.gov.au/amsis/index.jsp). A. Binns, A. Rajabi-
fard, P.A. Collier, I. Williamson, « Developing the concept of a marine cadastre : an australian
case study », Department of Geomatics, University of Melbourne, Australia, 2005 ; S. Widodo,
« The needs for marine cadastre and supports data for spatial infrastructures in marine environ-
ment. A case study » FIG Working week 2003, Paris, 13-17 Avril 2003.
10. P. Knight, « Beyond the horizon : making way for offshore resource managment in New Zea-
land », Journal of the New Zealand Institute of surveyors, n°300, 2010, p. 25-32. 
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récemment, les Pays-Bas11, la Belgique12, l’Allemagne13, le Royaume Uni14, la Suède15,
la Pologne16, Israël17 et la Grèce18 ont commencé aussi à se pencher sur ce concept.
En France, la question a déjà été abordée par certains auteurs19 et a été relancée 
récemment par l’ordre des géomètres-experts, à travers leur portail du Littoral et 
de la mer20. Le Comité de liaison des géomètres européens (CLGE) coordonne la 
mise en place d’un cadastre marin dans les différents États membres de l’Union 
européenne21. 
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11. M. Barry, I. Elema, P. van der Molen, « Ocean governance and the marine cadastre : The
Netherlands North Sea », Geomatica 57(3), January 2003, p.313-324.
12. G. de Latte, « Marine cadastre. Legal framework. UNCLOS and EU Legislation », presented
at the Common vision conference 2016, Migration to a smart world, Amsterdam 5-7 Juin
2016.
13. voir www.geoseaportal.de
14. D. Dumashie, « The marine cadastre : a rights based approach to marine conservation in 
England », in M. Falque, H. Lamotte, Biodiversité, droits de propriété, économie et environne-
ment, Bruylant 2013, p.84. 
15. M. Andersson, « Marine cadastre. The Swedish case », presented at the Common vision 
conference 2016, Migration to a smart world, Amsterdam 6 Juin 2016. 
16. A. Dawidowicz, R. Zrobek, « Multipurpose water-marine cadastre in Poland - development
directions », Acta Adriatica, 55(2), 2014, p. 127-144
17. H. Srebro, « Implementation of marine cadastre in Israel », International federation of 
surveyors, septembre 2015. 
18. A. Arvanitis, S. Giannakopoulou, I. Parri, « Marine cadastre to support marine spatial
planning », presented at the Common vision conference 2016, Migration to a smart world,
Amsterdam 5-7 Juin 2016.
19. P. Boissery, M. Falque, « Prospective de gestion du domaine public maritime et cadas-
tre marin », Les Annales de la Voirie n°138, Octobre 2009, p.7-10 ; P. Boissery, C.A. Valentini-
Poirier, M. FALQUE, « Territorialiser la mer. Un cadastre marin pour le domaine public
maritime », ICREI, Etudes foncières n°160, novembre-décembre 2012, p.4.
20. Le Portail du Littoral et de la Mer, qui sera un développement du portail Géofoncier, est
actuellement en cours d’expérimentation, en partenariat avec l’Agence de l’eau Rhône Mé-
diterranée Corse, l’ICREI et l’association France International Expertise Foncière, sur deux
zones tests : une première zone de 40 km entre Carry-le-Rouet et la Ciotat, qui se concentrera
sur le domaine public maritime et les usages en mer et concernera le territoire de 23 communes
littorales, et une deuxième zone de 4 km au niveau de la ville de Sète, qui se concentrera 
sur la bande littorale et les lagunes et concernera le territoire de 11 communes littorales 
(« Marseille, zone test du premier « cadastre marin » », www.laprovence.com, 11 mai 2016).
Voir le site http://www.sogefi-sig.com/portfolio-item/portail-du-littoral-et-de-la-mer/.
21. Portail du littoral et de la mer : initiative prise à Athènes lors de la Conférence PCC 
(Permanent Commitee on cadastre) en Mai 2014, agréée à Rome en décembre 2014 et 
lancée conjointement par le CGLE (Comité de liaison des géomètres experts), l’EULIS 
(European Land Information Service), l’ELRA (European Land Registry Association), et l’Euro
Geographics. Voir la présentation de F. Mazuyer au 1er congrès de l’Union méditerranéenne
des géomètres (UMG) à Marrakech, 17-19 avril 2015. Voir aussi la présentation de 
N. Schmidt « Marine cadastre workshop after seminar », Tirana, CGLE General Assembly, 
18 mars 2016. 



Plusieurs questions d’ordre juridique se posent relativement à l’établisse-
ment d’un cadastre marin. Quels sont les différents droits détenus par les usagers
de la mer, et quel est leur régime juridique ? Est-il possible de prioriser un usage
par rapport à un autre ? Comment accorder davantage de droits aux développeurs
EMR tout en respectant les autres usages de la mer ?

La présente étude ne prétend pas établir une liste exhaustive de tous les
usages existant en mer, ni de tous les documents juridiques (conventions inter-
nationales, textes de lois…) les régissant. Elle a simplement pour but de mettre en
lumière les enjeux juridiques de la concurrence dans l’occupation de l’espace
marin.

Il est intéressant, dans un premier temps, d’analyser les raisons pour les-
quelles la nécessité de créer un cadastre marin est apparue, ainsi que les méthodes
à utiliser pour l’établir ; ensuite, il faut déterminer dans quelle mesure le régime
juridique gouvernant l’espace marin peut favoriser ou non le développement des
EMR, en accordant une priorité d’usage de l’espace marin, ou en renforçant les
droits d’usage privatifs des développeurs.

La superposition des droits 
au sein du cadastre marin multifonctionnel 

Quelles sont les raisons qui ont poussé des géomètres de différents pays à
se pencher sur le concept de cadastre marin ? Afin d’établir un cadastre
marin, il est nécessaire d’établir une sorte d’inventaire des différents 

droits coexistants dans l’espace marin et la façon dont ils s’articulent.
Sans prétendre être exhaustif, et dans la mesure où les régimes juridiques d’occu-
pation de l’espace marin différent selon les États, nous tenterons toutefois de bros-
ser un tableau général de ces droits.

Pourquoi établir un cadastre marin multifonctionnel ?

L’espace marin, de par ses spécificités physiques et juridiques, réclame un
outil tout aussi spécifique. Le concept de cadastre marin, bien qu’emprun-
tant quelques traits du cadastre terrestre, n’a pas les mêmes fonctionnalités

(1). Le cadastre marin est un outil différent mais complémentaire de la planifica-
tion de l’espace maritime (PEM) (2).

1• Qu’est-ce qu’un cadastre marin multifonctionnel ?
Après avoir démontré les spécificités du cadastre marin multifonctionnel

(a), nous tenterons d’en donner une ou plusieurs définitions (b).

a. Les spécificités du cadastre marin multifonctionnel
L’idée d’établir un cadastre en mer n’est pas nouvelle. Le développement

de l’activité d’aquaculture en France a nécessité la création de cadastres marins, tels
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que le cadastre des exploitations conchylicoles22. Le programme VALPENA23 vise,
quant à lui, à cartographier la présence de bateaux de pêche dans des zones suscep-
tibles d’être convoitées par d’autres usages comme les EMR. Toutefois, la mer, a 
déclaré le secrétaire général de la Mer devant la commission des Affaires étrangères,
de défense et des forces armées, le 22 février 2012, « est une entité homogène, qui
relie des territoires entre eux sans pour autant être découpée comme sur un cadas-
tre. La logique du « parc à huîtres » relève d’une utopie, et il convient de penser
l’espace maritime dans son ensemble, où les usages se combinent, se complètent et
s’affrontent24 ». 

Il s’est donc révélé nécessaire de réfléchir à un cadastre marin multifonc-
tionnel. Celui-ci pourrait englober les différentes activités maritimes et tenir compte
des spécificités de l’espace marin, telles que,

• l’impossible délimitation physique de « parcelles », 
• son caractère tridimensionnel, voire quadrimensionnel25, celui-ci permet-

tant la « superposition » d’activités qui ne sont pas nécessairement compatibles26. 
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22. Article 1er de l’arrêté du 29 février 2012 portant modalités de gestion administrative des
autorisations d'exploitation des cultures marines et modalités de contrôle sur le terrain (NOR:
AGRM1202806A) : « Il est établi un cadastre des exploitations conchylicoles comprenant des
plans généraux et des plans particuliers couvrant la totalité des zones dans lesquelles s'exer-
cent des activités de cultures marines (...) Chacun des articles précise les caractéristiques es-
sentielles des concessions, notamment l'emplacement, le plan cadastral de référence, le numéro
matricule, la superficie ou la longueur, l'identité du concessionnaire et l'affectation de la
concession. Le cadastre des établissements de cultures marines est tenu au siège des direc-
tions départementales des territoires et de la mer (délégation mer et littoral). Ces services
sont assistés dans cette tâche par le centre d'hébergement des systèmes d'information de la di-
rection des affaires maritimes ». Voir R. Mongruel, J.A. Perez Agundez, S. Girard, D. Bailly,
A. Nassiri, « Analyse des stratégies d'occupation du domaine maritime côtier : le cas des
concessions conchylicoles. Rapport final du projet ASTRODOME », Publications Amure, série
Rapport, N° R-11-2008, Programme National Environnement Côtier, Novembre 2006,
p.137 et s. 
23. Le GIS VALPENA est une plateforme collaborative fédérant l’université de Nantes et 
7 Comités régionaux des pêches maritimes et des élevages marins (CRPMEM) regroupant plus
de 3 200 navires (http://www.msh.univ-nantes.fr) 
24. Rapport du Sénat du 17 Juillet 2012 n°674 sur la « maritimisation », p.189.  
25. Si l’on considère par exemple le sol et le sous-sol de la mer, la colonne d’eau, la surface ainsi
que l’espace aérien surjacent à celle-ci.
26. S. Ng’ang’a, M. Sutherland, S. Cockburn and S. Nichols, “Toward a 3D marine cadastre
in support of good ocean governance: a review of the technical framework requirements », Com-
puters, Environment and Urban systems, Vol.28, 2004, p. 447 : « few marine activities can be said
to take place on the ‘‘surface’’ of the water. Nearly everything marine actually takes place in a vo-
lume of water. Most marine rights, such as aquaculture, mining, fishing, and mooring rights and
even navigation have an inherently 3D nature, which makes a 2D definition of these rights legally
inadequate. Where and how do these rights overlap? It is entirely possible that any two marine
rights intersect not at the surface of the water, but at some point far below, in the water column
or even within the seabed. In order to control and regulate marine activity and consequently 
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Les concessions d’exploration pétrolière peuvent se superposer aux acti-
vités de pêche, aux zones de défense nationale et aux espaces de protection envi-
ronnementale27. 

Comme le déclarait le président du conseil supérieur de l’OGE28 à 
Marrakech29, « une grande partie des usages s’exerce sur le DPM (domaine public
maritime) naturel. Plusieurs droits, titres et concessions y existent ou sont concé-
dés. Ils se superposent, s’entrecroisent et sont parfois difficilement compatibles.
Ils sont définis, soit de façon simplement littérale, soit géographiquement locali-
sés mais pas toujours dans des systèmes homogènes. Les titulaires de droits ne sont
pas toujours informés de l’existence d’autres titulaires de droits concurrents, conti-
gus ou superposés. Doù la nécessité́ de répertorier ces usages dans une banque de
données cartographique, largement ouverte », c’est à dire dans un cadastre marin.

La production d’électricité EMR est un exemple topique d’activité utili-
sant à elle seule cette tridimensionnalité. En effet, les ouvrages énergétiques ont un
lien avec le sol marin, soit parce qu’ils y sont implantés ou posés (éoliennes offs-
hore, hydroliennes), soit parce que des câbles assurant leur stabilité y sont fixés (éo-
liennes flottantes, houlomoteurs). La ressource énergétique marine, quant à elle,
est exploitée dans la colonne ou la surface de l’eau de mer, ou dans l’espace aérien
surplombant celle-ci, quand il s’agit d’exploiter la force cinétique du vent. 

L’espace terrestre présente certes, lui aussi, un aspect tridimensionnel, si
on tient compte des exploitations du sous-sol pour les activités minières ou géo-
thermiques, ainsi que l’espace aérien surjacent30. La communication entre les trois
dimensions est toutefois nettement moins marquée qu’en mer. En outre, les conces-
sions accordées en mer sont temporaires, l’espace marin étant prioritairement 
affecté au public, tout au moins en mer territoriale31.

Une autre spécificité marquante du cadastre marin multifonctionnel réside
dans le fait qu’il s’applique à un espace de souveraineté partagée, en mer territoriale
d’une part, où s’applique le droit de passage inoffensif des navires, et en ZEE ensuite,
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facilitate ocean governance, a more accurate portrayal of rights in the water column is required.
This can be achieved by using a 3D representation of these rights. But how do you build the fra-
mework for representing and visualising these rights? The authors contend that the steps to building
this framework are comparable to building a marine cadastre. This (by necessity) would involve
the review of the basic components of a marine cadastre ». 
27. P. Boissery, M. Falque, « Prospective de gestion du domaine public maritime et cadas-
tre marin », Les Annales de la Voirie n°138, Octobre 2009, p.9 ; D. Dumashie, « The 
marine cadastre : A rights based approach to marine conservation in England », in M. Falque,
H. Lamotte, Biodiversité. Droits de propriété, Economie et Environnement, Bruylant 2013,
p.75 et s.
28. Ordre des géomètres-experts.
29. Présentation de F. Mazuyer au 1er congrès de l’Union méditerranéenne des géomètres
(UMG) à Marrakech, 17-19 avril 2015.
30. Des projets de cadastre terrestre en 3D ont commencé à émerger. 
31. La notion de libre usage du public est développée infra. 
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où les droits souverains de l’État côtier s’exercent dans le respect des droits des 
autres États32. 

b. Définitions du cadastre marin multifonctionnel
Le cadastre (terrestre) est défini comme suit : « ensemble de documents qui

contient une matrice des états de section, un plan topographique des propriétés
d'une commune et servant notamment à fixer l'impôt foncier33». Créé en 1807,
Napoléon souhaitait ainsi instaurer un « état-civil » de la propriété. Quant au cadastre
marin multifonctionnel, il a été défini comme « l’inventaire, le positionnement,
l’enregistrement et la mise à jour des règlements, activités, usages, droits et servitudes
situés dans l’espace marin et littoral, ainsi que de chacun de leurs responsables34 ». 

D’autres définitions existent. Un cadastre marin multifonctionnel est un
outil visant « à créer un système de gestion équitable et durable des droits, restric-
tions et responsabilités s’exerçant dans l’espace maritime » (Collier et al. 2006). Les
Anglo-saxons le définissent comme un système qui procure un « inventaire conti-
nuellement mis à jour de tous les droits de propriété (property rights) dans un en-
cadrement commun », et ce grâce à une base de données commune35. Ces droits
de propriété sont entendus ici comme des « droits subjectifs, socialement reconnus,
qui se rapportent à la jouissance d’un bien ou d’une ressource, et non pas à leur ap-
propriation privée, qui correspond à la catégorie de l’ownership36 ». 

Le cadastre marin multifonctionnel est donc un outil permettant de dé-
crire et délimiter les diverses parcelles de l’espace marin et de répertorier les intérêts
publics et privés, les restrictions d’usage, telles que les aires marines protégées ou
les zones de sécurité des parcs de production d’énergie, et les charges sur ces parcelles.
Il pourrait lui aussi à terme, compte tenu des enjeux financiers colossaux liés aux ac-
tivités en mer et à la promotion de la « croissance bleue37 », servir d’outil pour mieux

32. Développé infra. 
33. http://www.cnrtl.fr/definition/cadastre
34. Présentation de F. Mazuyer au 1er congrès de l’Union méditerranéenne des géomètres
(UMG) à Marrakech, 17-19 avril 2015.
35. S. Nichols, D. Monahan, and M. Sutherland, « Good governance of Canada’s offshore and
coastal zone : towards an understanding of the marine boundary issues », Geomatica 54 (4),
2000, p. 415-424 : « Marine cadastre is a marine information system, encompassing both the
nature and spatial extent of interests and property rights, with respect to ownership and various rights
and responsibilities in the marine jurisdiction » ; une autre définition : « A marine cadastre is a
system to enable the boundaries of maritime rights and interests to be recorded, spatially managed
and physically defined in relationship to the boundaries of other neighboring or underlying rights
and interests » (Robertson et al., 1999).
36. T. Kirat, Économie du droit, Ed. La Découverte, Paris, 1999, 2012, p.59.
37. http://ec.europa.eu/maritimeaffairs/policy/blue_growth/index_fr.htm : « La stratégie
«Croissance bleue» est une stratégie à long terme visant à soutenir la croissance durable dans
les secteurs marin et maritime dans leur ensemble. Elle reconnaît que les mers et les océans
sont des moteurs de l'économie européenne qui offrent un potentiel considérable en matière
d'innovation et de croissance. Il s'agit de la contribution de la politique maritime, intégrée à
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gérer les ressources financières tirées de ces activités38. 

2• Le cadastre marin multifonctionnel : outil complémentaire à la PEM
Le cadastre marin est un outil complémentaire à la planification de l’es-

pace maritime (PEM), faisant l’objet de la directive 2014/8939. Selon l’article 3 de
la directive, la planification de l’espace maritime consiste pour les États membres
à « analyser et organiser les activités humaines dans les zones maritimes pour 
atteindre des objectifs d’ordre écologique, économique et sociale ». Cette PEM vise,
selon l’article 8, à établir des plans « qui identifient la répartition spatiale et 
temporelle des activités et usages pertinents, existants et futurs, dans leurs zones
marines, afin de contribuer aux objectifs fixés à l’article 5 ». L’article 5 précise
qu’« à travers leurs plans issus de la planification de l’espace maritime, les États mem-
bres visent à contribuer au développement durable des secteurs énergétiques en mer,
du transport maritime, et des secteurs de la pêche et de l’aquaculture, ainsi qu’a ̀
la préservation, a ̀ la protection et à l’amélioration de l’environnement, y compris
à la résilience aux incidences du changement climatique ». 

La PEM sera mise en place, d’autant plus efficacement et à moindre coût,
si elle utilise les données récoltées grâce au cadastre marin40. Dans le cas d’un 
zonage existant, le cadastre marin permet d’enregistrer et de contrôler les différentes
autorisations d’occuper l’espace marin délivrées et les différents droits y afférent41.
la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020, pour une croissance intelligente, du-
rable et inclusive ».
38. Sur la question des enjeux juridiques de la valorisation économique du milieu marin
grâce aux EMR, voir la thèse de S. Michalak soutenue à Brest, UBO le 4 mars 2016.
39. Directive 2014/89/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 établis-
sant un cadre pour la planification de l’espace maritime. Cette directive s’inscrit dans une
démarche d’approche intégrée de planification mais aussi de gestion de l’espace marin, afin
de contrer la raréfaction des ressources. Cette approche de gestion des océans a été mise au
point dans le cadre de la politique Maritime Intégrée (PMI) de l’Union européenne (COM
(2007)575 Final).
40. On peut également citer la directive Inspire 2007/2/CE du Parlement européen et du
Conseil du 14 mars 2007 dont l’objectif est d’établir une infrastructure d’information 
géographique dans la Communauté européenne, pour favoriser la protection de l’environ-
nement. Il faut entendre « infrastructure d’information géographique » comme un « un en-
semble de services disponibles sur Internet, sur les sites Web des différents acteurs concer-
nés, et permettant la diffusion et le partage de données géographiques (par données
géographiques, il faut entendre données "géo référencées", c'est à dire attachées à une posi-
tion géographique (latitude, longitude) sur le globe terrestre : la majorité des données 
d'observation marines entre dans cette catégorie). La directive Inspire s’applique aux 
données géographiques détenues par les autorités publiques, dès lors qu’elles sont sous forme
électronique et qu’elles concernent l’un des 34 thèmes figurant dans les annexes de la direc-
tive, dont plusieurs concernent le domaine marin » (https://data.ifremer.fr/Tout-savoir-sur-
les-donnees/Cadre-juridique-de-diffusion/Directive-Inspire)     
41. A. Arvanitis, S. Giannakopoulou, I. Parri, « Marine cadastre to support marine spatial
planning », presented at the Common vision conference 2016, Migration to a smart world,
Amsterdam 5-7 Juin 2016.
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Un cadastre marin multifonctionnel constitue un des outils principaux de la stra-
tégie de gestion intégrée des océans, car il fournit l’élément unificateur entre les
différents usages concurrents42. Aux États-Unis, le cadastre marin s’est révélé être
un outil précieux dans l’élaboration du Territorial Sea Plan of Oregon43 ; en effet,
la partie 5A décrit les procédures applicables à la mise en place de projets EMR
et spécifie les zones propices à leur développement, tout en protégeant les éco-
systèmes marins. 

Ainsi le cadastre marin est un outil parmi d’autres s’inscrivant dans la
démarche globale de planification de l’espace maritime44. 

Comment établir un cadastre marin multifonctionnel ?

Un cadastre marin multifonctionnel sert à répertorier les différents droits
s’exerçant en mer. Il doit pour cela tenir compte des spécificités physiques
et juridiques de l’espace marin, notamment son caractère tridimension-

nel, qui se manifeste au plan du droit international, tant de façon horizontale que
verticale (1). Le droit interne de la propriété publique varie, quant à lui, selon les
États. La France, notamment, appréhende différemment le régime juridique du
sol de la mer, de la colonne d’eau, et de l’espace aérien, appuyant ainsi la tridi-
mensionnalité verticale de l’espace marin (2). Le cadastre marin répertorie aussi
les droits d’usage du public, auquel l’espace marin est en priorité affecté, ainsi
que les droits des autres États (3). Il sert enfin à recenser les restrictions d’usage,
telles les aires marines protégées (AMP), ainsi que les droits d’usage privatif, 
accordés notamment dans le cadre de concessions (4).
Sans prétendre à l’exhaustivité, nous allons tenter d’en brosser un rapide tableau.

1• La tridimensionnalité sur le plan du droit international
En droit international de la mer tout d’abord, nous pouvons noter la 

superposition de trois régimes juridiques. La mer territoriale, en premier lieu, est 
désignée selon l’article 2 de la CNUDM45 comme la « zone de mer adjacente » à 
laquelle s’étend la souveraineté de l’État côtier, au-delà de son territoire et de ses
eaux intérieures ; cette souveraineté s’applique aussi à l’espace aérien au-dessus de la
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42. https://www.acls-aatc.ca/en/node/40 : en vertu du Canada’s Ocean Action Plan et Canada’s
Oceans Act.
43. M. Harte, H.V. Campbell, J. Webster, « Identification of OCS Renewable Energy Space-Use
Conflicts and Analysis of Potential Mitigation Measures »  Oregon State University, 31 mars
2010, p. 26.
44. On peut évoquer aussi le Marine Scaping dans la structuration des activités en mer (H.
M. Toonen, J. PM. Van Tatenhove, « Marine scaping: the structuring of marine practices »,
Ocean and Coastal management, Vol.75, Avril 2013, p. 43-52).
45. Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) signée à Montego Bay
le 10 décembre 1982 et entrée en vigueur le 16 novembre 1994. Dix-sept pays ne l’ont pas
signée (dont Israël, Syrie, Turquie), et 15 l’ont signée mais ne l’ont pas encore ratifiée, dont
les États-Unis.
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mer territoriale, ainsi qu’au fond de cette mer et à son sous-sol. La largeur maximale
de cette zone ne peut dépasser douze milles marins (22,2 km). L’État côtier y exerce
sa souveraineté tant en matière économique que de police. L’exploration et l’exploi-
tation des ressources de la mer territoriale sont réservées aux ressortissants de l’État
riverain qui, seul, détermine les conditions des activités économiques46. Ce dernier
a également compétence pour autoriser l’implantation des ouvrages de production
d’électricité de source EMR. 

La notion de « zone économique exclusive47 » ensuite, au-delà de la mer ter-
ritoriale, s’étend jusqu’à 200 milles marins des lignes de base. Selon l’article 56 de la
CNUDM, l’État côtier dispose de droits qualifiés de « souverains », pour l’explora-
tion et l’exploitation, la conservation et la gestion des ressources naturelles, biologiques
ou non, comprises dans le sous-sol ou le sol marin ainsi que la colonne d’eau surja-
cente. Ces droits souverains s’appliquent aussi à l’exercice d’activités économiques,
telles que la production d’énergie à partir de l’eau des courants et des vents48. 
S’adjoint le régime juridique relatif au plateau continental défini dans la partie VI de
la CNUDM.

La haute mer enfin désigne selon l’article 86 CNUDM toutes les parties de
la mer qui ne sont comprises ni dans la ZEE ni dans la mer territoriale ou les eaux
intérieures d’un  État. L’article 87 confère aux États la liberté de construire sur cet es-
pace les installations autorisées par le droit international, sous réserve de respecter les
règles relatives au plateau continental. La partie XI de la CNUDM est consacrée à
la « Zone » qui désigne selon l’article 1er les fonds marins et leur sous-sol au-delà des
limites de la juridiction nationale.

2• Le droit interne de la propriété publique
En France, le sol de la mer territoriale est inclus dans le domaine public

maritime (DPM) naturel49, qui comprend également le rivage de la mer. Les eaux
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46. J.P. Beurier, Droits maritimes, Dalloz Action 2015-2016
47. Dans le cas où un État n’a pas déclaré de ZEE, c’est le régime du plateau continental
(partie VI de la CNUDM) qui s’applique au sol et au sous-sol de la mer au-delà de la mer 
territoriale, jusqu’à 200 milles marins, et celui de la haute mer aux eaux surjacentes)
48. Le décret n°2012-1148 du 12 octobre 2012 portant création d’une zone économique
exclusive au large des côtes du territoire de la République en méditerranée (JORF n°0240 du
14 octobre 2012 page 16056) a substitué à la zone de protection écologique (ZPE) créée en
2003 une ZEE en Méditerranée, accordant ainsi à l’État français des droits souverains pour
exploiter les EMR. Il faut préciser que la France avait, bien avant la CNUDM de 1982, créé
une zone économique au large des côtes du territoire de la République bordant la mer du
Nord, la Manche et l’Atlantique, depuis la frontière franco-belge jusqu’à la frontière franco-
espagnole, par le décret n°77-130 du 11 février 1977 (en application de la loi n°76-655 du
16 juillet 1976). Le décret n°2013-611 du 10 juillet 2013 a créé un régime juridique pour
l’implantation, entre autres, des installations EMR en ZEE. 
49. Loi n°63-1178 du 28 novembre 1963 abrogée par l’art. 7 de l’ordonnance n°2006-460
du 21 avril 2006 relative à la partie législative du code général de la propriété des personnes
publiques (CGPPP) et reprise dans l’art. L.2111-4 du code. Y. Gaudemet, Traité de droit 
administratif. Droit administratif des biens. Tome 2, 15e éd. LGDJ. 2014, n°127, p.97.
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surjacentes sont une chose commune, échappant à toute appropriation, qu’elle soit
publique ou privée, et dont l’usage est commun à tous, selon l’article 714 du code
civil. Quant à l’espace aérien, il fait a priori partie du domaine public51, mais pour-
rait aussi être qualifié de res nullius , soumis au seul pouvoir de police de l’ État,
ou également de chose commune52. 

La ZEE et le plateau continental ne constituent pas des propriétés pu-
bliques. L’article L.2111-4 du CG3P53 n’a intégré dans le domaine public maritime
que le sol et le sous-sol de la mer territoriale, mais pas le plateau continental, ni les
eaux surjacentes à celui-ci. Les droits de l’État sur son plateau continental ne 
semblent pas pouvoir être allégués pour la reconnaissance d’un quelconque droit
de propriété sur le sol, puisqu’ils ne concernent que l’exploitation des ressources du
plateau54.

A titre comparatif, aux États-Unis, les terres immergées, la colonne d’eau de
mer55 ainsi que les ressources vivantes sont détenues et gérées par le gouvernement
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50. La doctrine est divisée quant à l’existence d’un domaine public aérien (P. Godfrin, 
M. Degoffe, Droit administratif des biens, 10e éd. Sirey. Dalloz, Paris 2012, p. 68.Y. Gaudemet,
Traité de droit administratif, T.2, Droit administratif des biens, 14e éd. JGDJ, Paris 2011,
p.94 et s.) ; N. Bettio, Jcl propriétés publiques, fasc. 30 Domaine public de l’État, n°19 et 20 :
le CG3P distingue le domaine public aéronautique (art. L.2111-16), affecté à la circulation
aérienne, et d’autre part le domaine public hertzien (art. L.2111-17). Le domaine public
aérien se distingue cependant de ces deux domaines en tant qu’il comprend les vois em-
pruntées par les aéronefs. Pour des raisons évidentes de souveraineté, les domaines aériens
et hertziens ont été incorporés dans le domaine public étatique (par la jurisprudence (CE,
7 mars 1930, Cie aérienne française : DP 1931, 3, p. 1, concl. M. Dayras, note L. Trotabas
; Rec. CE 1930, p. 257. – CE, 6 févr. 1948, Radio-Atlantique : RDP 1948, p. 244, concl.
B. Chenot. – A. de Laubadère, Réflexions d’un publiciste sur la propriété du dessus : 
Mélanges G. Marty, p. 761) et par la loi (L. n° 86-1067, 30 sept. 1986 sur la liberté de
communication : Journal Officiel 1er Octobre 1986. – Cons. const., 28 déc. 2000, déc. 
n° 2000-442 DC : RID éco. 2001, p. 225, note C. Nzaloussou. – CGPPP, art. L. 2111-17)
51. C’est à dire de chose susceptible d’appropriation.
52. N. Bettio, Jcl. Propriétés publiques, fasc. 30 Domaine public de l’État, n°21 : la 
jurisprudence classant l’espace atmosphérique, surplombant le territoire national dans le
domaine public, date d’une époque à laquelle n’était pas clairement conceptualisée la rela-
tion domaine public/propriété publique. L’État n’étant pas propriétaire de son territoire, mais
souverain sur son territoire, il est difficilement concevable que l’appropriation étatique puisse
s’étendre à l’espace atmosphérique qui le surplombe. Dans cette hypothèse, la théorie de
l’accession définie à l’article 552 du code civil n’est pas applicable. En réalité, la propriété 
étatique de l’espace aérien n’est admise que pour l’espace surplombant les dépendances du
domaine public (CE, 23 oct. 1963, SNCF : RDP 1963, p. 1191, concl. Braibant, à propos
de l’espace aérien surplombant les voies ferrées).
53. Code général de la propriété des personnes publiques.
54. L’existence d’une ZEE proclamée ne modifie pas les droits de l’État sur le plateau puisque
selon l’article 56.3 de la Convention des NU sur le droit de la mer (CNUDM), « les droits,
relatifs aux fonds marins et à leur sous-sol,énoncés dans le présent article s’exercent confor-
mément à la partie VI (relative au plateau continental) ».
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(le trustee) dans le cadre du Public trust, pour le compte de la population56. 
Certains auteurs plaident pour l’extension de l’application de la doctrine du Public
Trust au-delà de la mer territoriale57.

3• Les droits d’usage du public et des autres États
En mer territoriale française se superposent, d’une part le droit interne de

la domanialité publique et de la chose commune, dont l’affectation à l’usage du pu-
blic est une priorité, ainsi que le droit international d’autre part, qui réserve un
droit de passage inoffensif aux navires étrangers (a). En ZEE, les droits de l’État cô-
tier s’exercent en tenant compte des droits des autres États (b). La haute mer enfin
est une zone de liberté exclusive de toute souveraineté, hormis celle liée aux navires
(c). 

a. La liberté d’usage en mer territoriale
Le libre usage du public
En France, la manifestation la plus évidente du principe de libre usage du

DPM naturel est l’accès aux plages, rivages, lais et relais58. L’article L2124-4 du
CG3P dispose que l’accès du public aux plages, permettant leur usage libre et gra-
tuit, est régi par l’article L321-9 du code de l’environnement. Celui-ci énonce que
l’usage libre et gratuit du public constitue la destination fondamentale des plages59.
Le sol de la mer territoriale quant à lui, est davantage considéré comme support
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55. Cour suprême des États-Unis, Illinois Central R.R. Co. v. Illinois (1892) : “...the state
can no more abdicate its trust over property in which the whole people are interested, like 
navigable waters and soils under them, so as to leave them entirely under the use and control
of private parties....than it can abdicate it[s] police powers in the administration of government
and the preservation of peace”. 
Home for Aged Women v. Commonwealth (1909) : “it would be too strict a doctrine to hold that
the trust for the public, under which the State holds and controls navigable tide waters and the
land under them, beyond the line of private ownership, is for navigation alone. It is wider in its
scope, and it includes all necessary and proper uses, in the interest of the public » 
56. Phillips Petroleum v. Mississippi, 484 U.S. 469 (1988) ; voir A.B. Klass, “Modern 
Public Trust principles: recognizing rights and integrating standards”, Notre Dame Law review,
Vol.82:2, 2006, p.699.
57. G. Osherenko, “New discourses on ocean governance: understanding property rights and
the public trust”, Journal of environmental law and litigation vol.21, University of Oregon
School of Law, page 370 et 371, 30 Avril 2007.
58. R. Rezenthel, « La liberté sur le littoral et la prise de risques », DMF 2001, p.619 : la loi
relative au littoral précise que l’accès aux plages intervient au même titre que l’affectation aux
activités de pêche et de cultures marines. Il s’agit donc d’une liberté partagée, tandis que les
baigneurs eux jouissent d’une liberté surveillée. 
59. F. Tarlet, La liberté d’aller et venir à l’épreuve du domaine public naturel, Univ. Jean Mou-
lin Lyon III, 2010, n°13, p. 37 : « Si le domaine naturel est classiquement affecté à l’usage
du public, le public s’est vu spécifiquement reconnaître une liberté d’accès aux rivages de la
mer dès 1863 (CE, 30 avril 1863, Bourgeois c /ville de Boulogne- sur-Mer, D. 1863, III, p.64,
conclusions Robert.)
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nécessaire à des activités d’intérêt général : comme la pêche ou la navigation60 que
comme élément naturel affecté en lui-même au public61.

La colonne d’eau de mer ainsi que l’air62 sont des choses communes63 régies
par l’article 714 du code civil, qui dispose que les choses communes sont des 
« choses qui n’appartiennent à personne et dont l’usage est commun à tous ». Le 
2e alinéa de l’article ajoute que « des lois de police règlent la manière d’en jouir. » Il
existe une distinction entre l’usage de la chose commune et sa jouissance64. La jouis-
sance permet d’en retirer des fruits, de l’exploiter. L’utilisation passive de la chose 
commune, telle une simple promenade en barque, se différencie aussi de son utili-
sation active, comme la captation et l’exploitation des ressources EMR65. Ainsi 
cohabitent en mer tant des usagers, tels les plaisanciers, les surfeurs que des exploi-
tants de la chose commune, comme les exploitants de parcs EMR.

Droit de passage inoffensif des navires

La souveraineté, tant en matière économique que de police, exercée par
l’État riverain en mer territoriale, se voit temporisée du fait des nécessités que 
suppose l’exercice de la navigation maritime. Les navires étrangers disposent ainsi d’un
droit de passage dans la mer territoriale, pourvu qu’ils soient inoffensifs66, selon les
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60. E. Fatome, « Bref regard sur le domaine public naturel après le code général de la pro-
priété des personnes publiques » AJDA 2009 p.2326.
61. C. Lavialle, « Remarques sur la définition législative du domaine public », RFDA 2008
p.491.
62. L’air, chose commune, est différent de l’atmosphère, lieu de circulation aérienne. Il était
admis auparavant que tout propriétaire d’un terrain était également propriétaire jusqu’au
ciel de la colonne d’air située au-dessus de lui, laissant planer un doute sur la liberté de cir-
culation aérienne, mais cette théorie a été abandonnée (C. Atias, JCl Civil code, Art 714,
Juillet 2011). L’air échappe aussi à la domanialité publique. La doctrine rejette majoritaire-
ment l’idée d’un « prétendu domaine public aérien ». L’air est rétif à toute propriété, privée
ou publique (C. Lavialle, La condition juridique de l’espace aérien français, RFDA, 1986 p. 848),
il est juste soumis à un droit de souveraineté de l’ État, qui peut ainsi en contrôler l’usage,
en matière de circulation aérienne notamment.
63. C. Atias, Jcl Code civil, Fasc. unique Modes d’acquisition de la propriété. Choses
communes. 26 juillet 2011.
64. M-A Chardeaux, Les choses communes, LGDJ 2006, p.274 et s.
65. A. Seriaux, « la notion de chose commune, nouvelles considérations juridiques sur le
verbe avoir », in Droit et Environnement, Propos pluridisciplinaires sur un droit en construction,
PUAM, 1995, n°9, pp33-34 
66. J.-P. Beurier, Droits maritimes, Dalloz Action 2015-2016 (Il existe trois types de 
passages. Les passages d’entrée et de sortie, qui sont perpendiculaires à la côte et destinés à
rendre possible les communications avec les ports du riverain. Ces deux passages sont des-
tinés à pénétrer ou à sortir des eaux intérieures vers ou de la haute mer. Le troisième passage
dit passage latéral s’effectue parallèlement à la côte, il n’est pas destiné à commercer avec le
riverain, mais à utiliser le droit de passage à travers la mer territoriale d’un tiers comme étant
le plus court trajet en direction de la destination du navire. C’est à son sujet que le passage
inoffensif prend toute sa dimension car il représente une obligation pesant sur le riverain sans
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articles 17 à 32 de la CMB. L’article 19 qualifie d’inoffensif le passage qui « ne porte
pas atteinte à la paix, au bon ordre ou à la sécurité de l’État côtier ».

b. Les droits des autres États en ZEE
L’État côtier doit tenir compte en ZEE des droits des autres États énoncés

à l’article 58 de la CNUDM, notamment la liberté de navigation et de survol et la
liberté de pose des câbles et pipelines sous-marins, ainsi que des droits de pêche 
accordés dans le cadre d’accords bilatéraux ou en vertu du droit de l’Union euro-
péenne.

c. La haute mer
Les choses communes répugnent à toute exclusivité. Cette absence d’ex-

clusivité se traduit dans le cas de la haute mer par une interdiction pour les États de
tenter de la soumettre à leur souveraineté (article 89 CNUDM). La seule manifes-
tation possible de souveraineté est celle de l’État du pavillon sur ses navires.

4• Les droits d’usage privatifs
Le libre usage du public et des autres États se concilie toutefois avec la

possibilité, pour des personnes morales ou privées, d’occuper privativement la mer,
notamment dans le cadre de concessions temporaires.

En mer territoriale française, le régime du DPM naturel (qui ne concerne
rappelons-le que le sol de la mer et non la colonne d’eau) autorise une occupation
privative de l’espace marin, à condition qu’elle soit temporaire, précaire67, révoca-
ble et qu’elle corresponde à la destination fondamentale du DPM naturel. Les
concessions de plages ou de culture marine répondent à cette exigence. L’implantation
des parcs EMR n’est autorisée, selon le régime de la concession d’utilisation du
DPM en dehors des ports68, que si elle est affectée à l’usage du public, au service pu-
blic ou à une opération d’intérêt général. Ce type de concession ne permet pas d’uti-
lisation à des fins purement privées. Le DPM naturel fait l’objet de nombreuses au-
tres utilisations, telles que l’extraction de matériaux marins, la chasse maritime…

Un des promoteurs du cadastre marin en Belgique recommande la possibilité
d’enregistrer au sein de ce cadastre les droits réels éventuellement détenus par les
exploitants sur les installations EMR, fixes ou mobiles69.

La colonne d’eau de mer, comme nous l’avons évoqué, ne fait pas partie
du DPM naturel. Il s’agit d’une res communis ou chose commune, selon l’article
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contrepartie immédiate. Le passage inoffensif est continu et rapide, mais comprend le stop-
page et le mouillage, si ces manœuvres traduisent des incidents ordinaires de navigation ou
sont nécessaires pour des raisons de sécurité comme la relâche forcée ou la détresse). 
67. La précarité est un principe général de la domanialité publique, les titulaires d’autorisations
n’ont pas de droits acquis à leur renouvellement.
68. Article L.2124-3 du CGPPP.
69. G.de Latte, « Marine cadastre. General rights and charges under the United Nations 
Convention on the law of the sea (UNCLOS). Registration of patrimonial rights in different
marine zones. » 26 juin 2015. 
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714 du code civil. L’usage et la jouissance de la chose commune obéissent aux mêmes
principes, à savoir la liberté, l’égalité et la gratuité de l’usage ou de la jouissance. La
liberté signifie que l’usage commun ou la jouissance commune ne peuvent être sou-
mis à autorisation. La gratuité s’oppose au paiement d’une quelconque redevance de
l’usage ou de la jouissance commune70. L’égalité permet une jouissance simultanée
de la chose commune, personne ne peut en être exclu. La colonne d’eau de mer ne
peut donc faire l’objet d’« occupation » privative.

L’établissement d’un cadastre marin nécessite, après avoir répertorié les
différents droits pouvant s’exercer dans l’espace maritime, de connaître leur hié-
rarchisation. Dans quelle mesure le libre usage du public peut-il être affecté par
les titres d’occupation privatifs ? Comment prioriser les droits des exploitants
EMR, tout en respectant le droit de passage inoffensif ? Le concept de cadastre
marin prend alors une tournure plus dynamique, et non plus seulement statique
ou simplement descriptive, dans la perspective d’une meilleure gestion des conflits
d’usage.
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70. La seule exception aux principes d’usage libre et gratuit de la chose commune réside
dans la volonté de protéger l’usage commun. La qualification de l’eau de mer en chose 
commune lui permet de bénéficier de la protection accordée par l’alinéa 2 de l’article 714,
qui dispose que « des lois de police règlent la manière (…) de jouir des choses dont l’usage
est commun à tous. ». Ainsi, des lois ont été prises pour assurer la qualité de l’usage commun
de la mer. La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 (n°92-3) soumet son usage à autorisation 
(dérogation au principe de liberté) et redevance (dérogation au principe de gratuité) dans le
cas d’activités entraînant des prélèvements ou des rejets susceptibles d’altérer l’usage commun
et créée une police de l’eau. Cette loi a consacré l’eau comme patrimoine commun de la
nation. L’article L.219-7 du Code de l’environnement proclame que « le milieu marin fait
partie du patrimoine commun de la nation ». 
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Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les responsables mari-
times, faire entendre et respecter la voix de tous ceux pour qui la mer est une priorité,
tels sont les objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ». 


